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Appel à contribution

<< Penser I'articulation entre le foncier rural et les conflits violents en Afrique >>

Dossier coordonné par Jacobo Grajales (Université de Lille, CERAPS), Jean-Pierre Chauveau
(UMR GRED, IRD Montpellier) et Eric Léonard (UMR GRED, IRD et Pôle Foncier

Montpellier)

L'ambition de ce dossier est de contribuer à faire dialoguer deux champs de recherche dont les

objets se recoupent, mais dont la spécialisation limite l'enrichissement réciproque : la littérature
en sciences sociales sur les gueres, d'un côté, et sur les dynamiques et les conflits fonciers, de

l'autre. Ainsi, ce dossier vise à conjuguer les apports de ces deux champs thématiques tant sur le
plan de la connaissance empirique des liens complexes entre les conflits internes violents que

connaissent de nombreux pays africains et les enjeux fonciers qui travaillent leurs territoires
ruraux, que sur le plan de la méthodologie et de la théorie pour mieux qualifier et analyser les

dynamiques de changement social < hybrides > ou instables auxquels ces conflits donnent lieu.

Sur le plan empirique, ces deux domaines d'études s'ignorent souvent alors même que les

violences pour I'accès aux ressources foncières et naturelles en milieu rural sont régulièrement
identifiées comme un des éléments décisifs du déclenchement, du déroulement et de la durée

des guerres civiles (guérillas, insurrections, situations de violence quotidienne) ainsi que dans
les politiques dites de < post-conflit > (Huggins and Clover (eds), 2005 ; Baranyi & Weitzner,
2006 ; Peters, 2013 ; Bavinck et al. (eds), 2014; Van Leeuwen & Van Den Haar, 2016).
Lorsqu'ils sont abordés par les spécialistes des conflits, les liens entre foncier et conflits internes
violents le sont souvent selon une approche causale et nomologique de la place des enjeux
fonciers aux différents stades des guerres civiles et de l'après conflit (Newman, 2009; Kalyvas
et Balcells, 2010; Strauss, 2012). Or la compréhension de l'agencement de la composante
foncière dans les trajectoires de conflit et de pacification exige une instruction de la dimension
socio-foncière précise et rigoureuse. C'est notamment le cas dans les guerres qualifiées de
(( guerres ethniques >>, et, plus récemment, de <<'sons of the soil' wars ); ou dans les débats
autour de l'idéologie d'autochtonie comme levier des guerres civiles. En particulier, la pluralité
des institutions et des normes locales socio-foncières, la diversité des registres (politiques,
identitaires et territoriaux, mais aussi productifs et économiques) impliqués dans les rapports
fonciers sont rarement pris en compte dans leur complexité et leur dynamique (Jackson 2006,
Dunn 2009, Fearon &,Laitin,2Ol1, Geschiere 2011, Côté et Mitchell 2015).

Réciproquement, les spécialistes des études foncières confrontés à des situations de guerre civile
ne sont pas toujours en mesure de replacer les profondes transformations des rapports socio-
fonciers dans la diversité des systèmes de sens et des rapports d'appartenance collective, de
pouvoir et d'autorité qui les enchâssent (Sikor & Lund, 2009 ; Chauveau et Richards, 2008 ;

Cramer & Richards, 20ll ; Lund & Boone, 2013). En Afrique tout particulièrement, les

dynamiques des rapports fonciers s'inscrivent dans des configurations de << gouvernementalité
rurale > constituées par l'ensemble plus ou moins stabilisé de dispositiß de pouvoirs exercés sur
les individus et les ressources qui contribuent au processus de co-construction de l'Etat et des

sociétés rurales, largement < rurbanisées > et soumises à une très forte mobilité des populations
(Chauveau, 2017). Or ces processus, fortement hybrides et spécifiques à chaque pays (Luckham
& Kirk, 2013), sont difficiles à saisir à partie des catégories dichotomiques et statocentrées

classiques : guere, paix ou post conflit; État ou non-État ; dimension interne ou dimension
internationale ; juridicité formelle ou informelle; régimes fonciers coutumier, étatique ou
marchand ; sécurisation des droits par la formalisation légale ou la reconnaissance sociale;
sécurité par le pouvoir politique ou par les communautés...
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Sur le plan de la méthode, l'angle d'approche du dossier invite donc à se doter d'outils
analytiques qui s'affranchissent des théories normatives de la guerre, de la sortie de guere, de

l'Etat, du politique, de la juridicité, de la gouvernementalité ou des droits de propriété (Grajales,
2016a; Le Roy, 1999 ; Bavinck et al. (eds), 2014 ; Van Leeuwen & Van Den Haar, 2016). Le
dossier s'inscrit en cela dans la perspective du récent changement de paradigme proposé dans

les recherches qualitatives compréhensives qui privilégient les processus, les formes de
mobilisations et l'imbrication des gueres civiles dans les processus de co-construction de l'État
et des sociétés rurales (Cramer, 2006 ; Richards, 2005 ; Wasinski, 2006 ; Porto, 2008 ; Berry
2009 ; Cramer & Richards, 20ll; Linhardt et Moreau de Bellaing, 2073; Boone, 2014). Il
souhaite ainsi contribuer aux débats conceptuels et méthodologiques autour du nexus conflits
fonciers et guerres civiles (land related conflicts, land oriented wars ou land-violent conflict
nexus), sachant que nous utilisons le terme de guerre civile par commodité et que c'est
précisément la qualification de ces conflits internes violents et de l'après conflit qui s'ensuit qui
se trouve au cceur de notre problématique de recherche.

Nous souhaitons en particulier adopter une perspective continuiste sur des situations qui se

caractérisent le plus souvent parla succession de moments d'affrontement, d'accalmie de <ni
guere, ni paix > (Richards 2005) ou << d'entre-guerres > (Debos, 2009). Il s'agit de s'affranchir
des limites de court terme imposées par la division simpliste entre le conflit et le < post-conflit >
pour explorer au contraire le chevauchement des temporalités, l'enchevêtrement des modalités
d'usage de la violence, la capacité (ou non) des institutions à canaliser ses manifestations les
plus déstabilisatrices ou les bases empiriques réelles des politiques de sécurisation foncière
monolithiques proposées par les institutions internationales pour prévenir, apaiser et empêcher
les conflits de récidiver (Grajales, 2016a; Daudelin, 2003; Humphreys,2005; Baranyi &
Weitzner,2006).

Au final, le dossier vise à constituer, à partir d'études empiriques elou historiques, un ( espace
de variation > (Comité éditorial, 2013) propre aux gueres civiles à dimension foncière. On
souhaite ainsi capturer, à partir d'une approche inductive et non normative, les processus

d'enchevêtrement des aspects productifs, économiques, identitaires, territoriaux, politique autour
du foncier, et documenter les differents mécanismes d'interaction qui permettent d'interpréter
de manière plausible les multiples façons dont les rapports socio-fonciers s'agencent dans des

confrgurations de changement social instables et violentes (Humphreys, 2005). Parmi ces

processus, l'articulation entre les dynamiques foncières et les flux globalisés de ressources et
d'individus méritent d'être particulièrement évaluée. Nous nous intéressons ainsi aux multiples
rapports qui peuvent exister entre politiques foncières nationales et capitaux transnationaux
(Grajales, 2016b), ou encore flux migratoires régionaux ou internationaux .

Oríentations s uggérëes

On peut indiquer, parmi d'autres possibles, les problématiques d'actualité suivantes, qui se

recoupent fréquemment sur de nombreux terains pour mobiliser les enjeux fonciers dans
l'émergence ou la propagation des violences sociales et politiques :

n L'incidence foncière des migrations comme ingrédient des guerres civiles

tr Déplacements forcés de population et reproduction des conflits fonciers

! Les outils de la gouvernance globale de l'environnement : de nouveaux risques de
conflictualisation des rapports fonciers ?

tr L'incrustation des situations de < post-conflit > à forte problématique foncière

! L'intégration des politiques foncières de formalisation des droits coutumiers dans les

dispositifs de sortie de conflit
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Conditions de soumission

La revue sollicite deux types d'articles :

D'une part des articles ayant un format de 35 000 à 45 000 signes espaces compris

maximum (notes de bas de page et bibliographie comprises) dans leur version destinée à

la publication, ainsi qu'un court résumé de 800 signes (espaces compris), des mots clés

et la biographie de l'auteur (150 signes). Les auteurs pounont intégrer à leur article des

iconographies (tableaux, graphiques, cartes, photos, dessins, etc.). Les fichiers sources

devront être en format .ai, .pdf, jpg pour les cartes, et en format .xls, .pdf jpg pour les

graphiques. Les photographies devront être impérativement en haute résolution (300

DPI minimum) et libres de droit.

D'autre part, des articles destinés aux pages < Repères > du numéro, plus courts et

centrés sur des données ou sur un objet empirique plus ciblé (chronique professionnelle,

observation participante, trajectoires d'acteurs, etc.). Les auteurs pourront aussi intégrer

à leur article des ressources iconographiques (voir ci-dessus).

Faire acte de candidature en envoyant une courte note d'une page appelée << proposition >>

(problématique du texte, exposé du déroulé de l'argumentaire, exposé des données, des

sources et terrains mobilisés).

La soumission des propositions et des articles se fait sur la plateforme Editorial Manager à

l'adresse suivante : http://www.editorialmanager.com/afriquecontemporainei

La publication finale des articles sera conditionnée au succès de la procédure d'évaluation

scientifique auprès de deux référés anonymes et du comité de lecture d'Afrique contemporaine.

Vous pouvez nous contacter pour toutes précisions aux adresses suivantes : fortuiti@afd.fr et

courtinn@afd.fr.

Calendrier

Envoi de la proposition d'article : le 15 mai 2018, au plus tard.

Réponse de la rédaction d'Afrique contemporaine aux auteurs : le 15 juin 2018.

Envoi d'une première version des articles présélectionnés : le 15 octobre 2018.

Publication du numéro : 2è'" trimestre 2019.
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